
Réduits à dix après quelques minutes de jeu, les Bruxel-
lois ont signé leur première victoire des Playoffs dans
un Clasico où le Standard a déçu. Le jeune Verschaeren
a une nouvelle fois brillé. P. 15 À 17
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C e lundi matin, les bus de De Lijn
ne s’arrêteront plus à la gare du

Nord à Bruxelles. Les navetteurs venus
de la périphérie flamande monteront
et sortiront du bus près de la place
Rogier. Ce sont les chauffeurs qui ont
dit « halte-là ! », soutenus par leurs
syndicats, et ensuite par leur direction.
En cause : la crainte de contracter la
gale ou d’autres maladies infectieuses
touchant certains des 200 à 300 mi-
grants en transit qui squattent les
bâtiments de la gare et rôdent aux
alentours nuit et jour. 
Un sujet de préoccupation pour les
seuls Flamands ? Le sujet a en effet
surtout agité les médias du nord du
pays. Il y a quelques mois, on a même
cru que les sorties contre la gare du
Nord du ministre de la Mobilité Ben
Weyts (N-VA) étaient destinées à salir
Bruxelles, cette mal-aimée du nord du
pays. Eh bien, non. Car si les organisa-
tions humanitaires estiment que le
risque d’infection est quasi nul pour
les navetteurs, la situation sur place
est, de fait, inadmissible. 
Pour les migrants tout d’abord, qui

lieu clé de trafic pour Bruxelles, mais
aussi pour l’ensemble du pays. La gare
du Nord dessert en effet les grandes
sociétés qui sont aux environs ou
encore le complexe d’entreprises et
d’administrations de Tour & Taxis, à
quelques centaines de mètres. 
Dimanche, il apparaissait à nouveau
clairement que les syndicats et la
direction de De Lijn, la police, la com-
mune de Schaerbeek, la Région et les
organisations humanitaires sont sur la
même ligne. Tous se tournent, depuis
plus de deux ans ( !), vers le fédéral.
Même Theo Francken hier, resté sourd
aux appels à l’aide lorsqu’il était en
charge de l’Asile et de la Migration,
mettait la pression sur Maggie De
Block, sa successeure.
Ouvrir un nouveau centre d’accueil ?
Ce n’est pas à nous d’en juger. Mais ce
qui est certain, par contre, c’est qu’il
faut d’urgence une réunion de concer-
tation accouchant d’une voie de sortie.
Cela permettrait de faire mentir le
constat de l’économiste Jean Hindriks :
« On est en train de perdre Bruxelles
car elle n’appartient plus à personne. »

vivent dans des conditions infectes,
forcés pour certains de faire leurs
besoins à quelques mètres de leur
« lit » faute du sésame leur ouvrant les
toilettes (de fortune). Les humanitaires
et des bénévoles tentent de leur ap-
porter de quoi améliorer leur cho-
quant ordinaire.

Mais la situation est évidemment aussi
difficile à supporter pour les navet-
teurs et pas que pour les usagers des
bus flamands. Toute personne qui sort
du train gare du Nord est ainsi plon-
gée dans ce chaos humain où la déses-
pérance voisine avec l’insalubrité et un
sentiment d’insécurité.
Il est impensable de laisser une telle
situation perdurer, et pas uniquement
par grandeur d’âme. Le bon sens en-
joint de trouver une solution à ce sas
de misère extrême, implanté dans un
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Allô ! La gare du Nord, au cœur du pays, mérite votre attention

Le bon sens enjoint de trouver
une solution à ce sas de misère
extrême

LETTRE D’EUROPE
Juliette 
Binoche plaide 
pour une Europe
plus humaine
P. 13

C es derniers mois, voire ces der-
nières années, de nombreux
événements ont donné à penser

que la démocratie est en souffrance. Le
Brexit, l’élection de Donald Trump ou
encore les gilets jaunes sont venus se-
couer nos systèmes politiques. 

Le Soir a demandé l’avis de quatre
politologues : Kris Deschouwer
(VUB), Emilie Van Haute (ULB), Ste-
faan Walgrave (Anvers) et Pierre Bau-
dewyns (UCLouvain). Aucun d’entre
eux ne se risque à parler de « crise de la
démocratie ». 

L’expert de la VUB estime que « le
mot crise est trop fort pour qualifier
des discussions qui accompagnent de-
puis toujours le fonctionnement de la
démocratie. Si la démocratie était limi-
tée aux élections et au gouvernement,
ce serait très pauvre. Regardez com-
ment s’expriment les citoyens sur les

réseaux, dans la rue ». Pour son
confrère d’Anvers, « d’autres indica-
teurs prouvent une crise de la repré-
sentativité : c’est la volatilité de l’élec-
torat, l’abstention, le sentiment anti-
establishment ».

Selon Emilie Van Haute (ULB), les
électeurs expriment en effet un fort
mécontentement envers les acteurs
politiques, les partis, les représentants.
« Les citoyens ont d’autres attentes à
l’égard du système politique, ils ont fait
plus d’études, sont plus critiques. »

Mais il ne faut pas avoir peur, conclut
Kris Deschouwer : « La population a
un jour exigé le droit de vote et ça a
changé la façon dont on fonctionne. Le
système électoral n’était à l’origine pas
conçu pour engager toute la popula-
tion, seulement 1 à 2 % devait partici-
per. L’évolution continue. »
P. 4 NOTRE DOSSIER

« Non, il n’y a 
pas de crise 
de la démocratie »
Montée des populismes, protestation des gilets jaunes...
Autant d’indices d’une démocratie en souffrance. 
« Le Soir » a demandé leur avis à quatre politologues.

MIGRATION
La situation 
sanitaire à la
gare du Nord
attise toutes 
les craintes P. 14

ASSISES DE LIÈGE
L’effet de groupe 
au cœur 
du procès 
de l’assassinat 
de Valentin P. 2 & 3

RENCONTRE AVEC LECH WALESA
« On doit abandonner les frontières 
à l’échelle du monde entier » P. 12

REINE ÉLISABETH
De la maturité 
et de la maîtrise
pour la Belge 
sélectionnée
P. 23

LOISIRS
Le lindy hop 
fait swinguer
la Belgique
P. 9

Interrogés, les politologues ont émis
trois constats originaux ou inattendus
sur le fonctionnement de la démocratie
belge. Selon eux, contrairement à une
idée répandue, l’influence des partis sur
la représentativité des élus est loin d’être
négative. Sur la question du vote obliga-
toire, ils en soulignent les vertus : « Au-
cune forme de participation n’arrive à sa
cheville. » Ils se sont aussi intéressés aux
instances de participation, comme les
assemblées citoyennes, souvent accu-
sées de trop peu fédérer. « Une rémuné-
ration, un congé, une mise en disponibi-
lité » pour exercer son devoir citoyen
font partie, selon eux, des pistes pour
davantage de participation. 

Trois idées
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A vec l’arrivée de Donald Trump au
pouvoir, le Brexit, la montée des
populismes ou les protestations

des gilets jaunes, la démocratie serait en
crise. Un groupe de politologues de la
VUB, Louvain-la-Neuve, de l’ULB et
d’Anvers se penchent actuellement sur
ces ardentes questions.

Nous avons rencontré Kris Deschou-
wer (VUB), Emilie Van Haute (ULB),
Stefaan Walgrave (Anvers) et Pierre
Baudewyns (UCLouvain). Et, surprise :
quand on interroge nos quatre experts,
de Flandre, de Bruxelles et de Wallonie,
ils ne considèrent pas qu’il y a une crise
de la démocratie. « Non », dit Kris Des-
chouwer (VUB). « Le mot crise est trop
fort pour qualifier des discussions qui
accompagnent depuis toujours le fonc-
tionnement de la démocratie. Quand on
parle de crise de la démocratie, on a ten-
dance à regarder la participation aux
élections, la fragmentation politique, la
difficulté à former des coalitions gouver-
nementales. Mais si la démocratie était
limitée aux élections et au gouverne-
ment, ce serait très pauvre. Il y a beau-
coup plus que cela, et depuis toujours.
Regardez comment s’expriment les ci-
toyens sur les réseaux, dans la rue : les
composantes libérales de la démocratie
sont en parfaite santé. »

« Des citoyens insatisfaits
de leurs élus »
Stefaan Walgrave abonde. « Il y a des in-
dicateurs qui tendent à montrer qu’il n’y
a pas de crise, pas plus, en tout cas, qu’il y
a trente ans. Mais il y a d’autres indica-
teurs qui prouvent qu’il y a une crise de la
représentativité en démocratie : c’est la
volatilité de l’électorat, l’abstention, le
sentiment anti-establishment. » Kris
Deschouwer : « En réalité, les citoyens se
sont mis à choisir et là, ça coince un peu.
Le système est moins capable de ré-
pondre à des citoyens qui bougent, qui
parlent, qui participent, qui sont prêts à
partir et choisir d’autres partis. »

Pour Emilie Van Haute (ULB), « ce
n’est pas l’expression des idées qui est en
cause, les idées des électeurs sont défen-
dues et exprimées dans les parlements.
Le problème, c’est plutôt d’avoir des élec-
teurs qui soient satisfaits des acteurs po-
litiques, des partis, des représentants ».
Et pourtant, pour Stefaan Walgrave, les
responsables politiques réagissent bel et
bien à ce que veulent les citoyens. « On
constate partout une adaptation des po-
litiques à l’évolution de l’opinion pu-
blique. Exemple : nos politiques migra-
toires se droitisent, c’est une réponse, la
population a pris un “punitive turn” très
clair. Quand on regarde la santé démo-
cratique, il n’y a pas de problème : le sys-
tème est clairement “responsif”. Les po-
litiques sont obsédés par l’opinion pu-
blique. Le changement se situe en fait
surtout au niveau des citoyens, ils ont
d’autres attentes à l’égard du système po-
litique, ils ont fait plus d’études, sont
plus critiques. La variable qui a changé,
ce sont les citoyens, pas le système poli-
tique. Ce qui ne veut pas dire que le ci-
toyen est responsable de la crise. »

« Du dialogue, entre deux scrutins »
Alors comment satisfaire ce citoyen plus
exigeant ? La recherche de solutions ac-
tuellement à l’œuvre passe par des méca-
nismes permettant à l’électeur de s’im-
pliquer davantage dans le processus po-
litique. Mais ce citoyen critique est-il
vraiment prêt à s’engager ? « Oui », ré-
pond Pierre Baudewyns, « le citoyen in-
téressé est là. Mais l’intérêt politique va-
rie en fonction des individus selon une
série de facteurs : l’âge, les expériences
de la vie… qui font qu’à un moment un ci-
toyen peut s’intéresser à la politique. »
Mais la participation peut prendre
d’autres formes. « Aujourd’hui, on a des
formes de participation politique plus
variées. Je pense par exemple aux ré-
seaux sociaux. Les gilets jaunes, c’est
aussi une forme de participation poli-

tique, les manifs pour le climat aussi. La
question est de voir pourquoi c’est
conjoncturel dans certains cas, structu-
rel dans d’autres. »

Faut-il dès lors remplacer la démocra-
tie représentative par la démocratie par-
ticipative ? « On ne peut pas changer le
modèle d’un jour à l’autre », dit Kris Des-
chouwer. « Et je ne vois par ailleurs pas
aujourd’hui d’alternative à la démocratie
électorale, représentative. En votant,
tout le monde a une voix égale. C’est im-
portant. Mais le résultat des élections ne
suffit pas, il suffit moins qu’auparavant.
Ce qui est important, c’est de pouvoir dé-
velopper entre les élections une série de
mécanismes de dialogue pour garder le
contact, la réponse, entre hommes et
femmes politiques et le citoyen. »

« La participation, ce n’est pas
une mode »
Mais quand on réfléchit à la mise en
place de référendums, d’assemblées ti-
rées au sort, de budget participatif, on
arrive au niveau local sous prétexte qu’à
l’échelon régional et surtout fédéral, ce
serait compliqué. Justifié comme raison-
nement ? « C’est parce que c’est nouveau
et qu’on ne connaît pas ! », dit Kris Des-
chouwer. « Commencer par les com-
munes, c’est débuter par le plus facile. »
Stefaan Walgrave : « Et surtout là où
c’est le moins utile. L’insatisfaction à
l’égard de la politique est bien plus
grande à l’échelle fédérale que commu-
nale. » Kris Deschouwer : « L’Islande
s’est donné une nouvelle Constitution en
partant d’un panel citoyen. L’Irlande a
appliqué cette formule pour la législa-
tion sur l’avortement. On peut le faire. Il
faut le courage d’au moins l’essayer. La
participation, il ne faut pas la faire sur
tout, mais sur quelques thèmes impor-
tants, en rassemblant des citoyens. » A
qui on délègue le pouvoir ? « Je ne sais
pas s’il faut vraiment les laisser déci-
der », dit Kris Deschouwer. « Les
groupes tirés au sort sont représentatifs
mais n’ont pas l’autorisation de décider.

Les élections donnent cette autorisation.
Mais on peut toujours demander à un
parlement ou un référendum d’entériner
la proposition qui sort d’un panel ci-
toyen. »

Il ne faut pas avoir peur, conclut Kris
Deschouwer : « La population a un jour
exigé le droit de vote et ça a changé la fa-
çon dont on fonctionne. Le système élec-
toral n’était à l’origine pas conçu pour
engager toute la population, seulement 1
à 2 %. L’évolution continue. La partici-
pation n’est pas une mode, cela ne va pas
passer. »

« Il faut encourager les citoyens
à participer à la vie politique »PO
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Pour inciter les citoyens
à s’impliquer, quatre
politologues réunis par
le Soir proposent de
leur octroyer des
congés, des
rémunérations, de
l’encadrement.

Chargée de cours à l’ULB, Emilie Van
Haute en préside le département de
sciences politiques. Elle est par ailleurs
membre du Cevipol et participe à de
nombreux projets de recherche.

Emilie Van Haute (ULB)

Kris Deschouwer est professeur émérite
de sciences politiques à la VUB. Durant
sa carrière, il s’est notamment intéressé
aux partis politiques, aux élections et à
la représentation politique.

Kris Deschouwer (VUB)

Stefaan Walgrave est professeur de
sciences politiques à l’Université d’An-
vers (UA). Il a acquis une renommée
dans l’analyse des élections et des
comportements électoraux.

Stefaan Walgrave (Anvers)

Pierre Baudewyns est diplômé en his-
toire et en sciences politiques de l'Uni-
versité catholique de Louvain. Il y est
professeur et enseigne la science poli-
tique et la sociologie politique.

Pierre Baudewyns
(UCLouvain)

Et si, au fond, la particratie nuisait à la représentativi-
té ? Unanimité contre la thèse, autour de la table.
Pour Kris Deschouwer, il faut d’abord s’entendre sur
la définition du terme. « Il est un peu galvaudé au-
jourd’hui », explique le professeur émérite de la VUB.
« Si l’on veut exprimer par là que les élections
tournent autour des partis, que ce sont eux qui
contrôlent leurs élus et forment les gouvernements,
alors il n’y a que des particraties sur Terre ! En re-
vanche, on peut dire que la Belgique était aupara-
vant une particratie parce que l’administration était
largement contrôlée par les partis. C’est de moins en
moins le cas. »
Kris Deschouwer ne voit donc pas d’influence néga-
tive des partis sur la représentativité des élus. Au
contraire : « Leur rôle dans la démocratie représenta-
tive est positif, ce sont eux qui rendent le dialogue
possible. Mais, vu leur position centrale, ils sont très
vulnérables : chez nous, si on n’est pas satisfaits de la
politique, cela se retourne contre les partis. Mais, je le
répète, la Belgique n’est pas un Etat plus particra-
tique que les autres. »
Reste que les élus suivent la discipline dictée par leur
formation politique. « Oui, comme partout », souligne
Kris Deschouwer. « Généralement, on suit non pas
parce qu’on est obligé, mais parce qu’on est d’accord.
D’autant que chaque élu peut s’exprimer au sein de
son parti. » Emilie Van Haute voit par ailleurs un
avantage pratique aux partis. « Si la décision collec-
tive était atomisée, ce serait extrêmement complexe.
Et croire que tout peut fonctionner par la main invi-
sible du marché électoral, je n’y crois pas. » B.DY ET V.LA.

Pas plus de
particratie 
en Belgique
qu’ailleurs

Si les quatre politologues plaident tous
pour la démocratie participative, à
inventer complémentairement à la
démocratie participative, ils ne
manquent pas de rappeler les vertus du
vote. « Cela reste la forme de participa-
tion citoyenne la plus structurelle, la
plus reconnue », souligne Kris Deschou-
wer. « Et la plus représentative », ajoute
Stefaan Walgrave. « De très loin. Surtout
avec un système de vote obligatoire,
comme chez nous. En termes de repré-
sentativité, aucune forme de participa-
tion n’arrive à la cheville du vote obliga-
toire. » « Si, le tirage au sort », rétorque
son collègue de la VUB.
On relance sur l’obligation de vote,
plutôt l’exception en Europe, qui serait
donc un atout selon nos experts ? C’est
oui, sans hésiter une seconde, pour Kris
Deschouwer et Emilie Van Haute.
« Qu’observe-t-on dans les pays où la
participation électorale est faible ? Une
mauvaise représentation du peuple.
C’est l’exemple des Etats-Unis où seule
une partie de la population est repré-
sentée. » B.DY. ET V.LA. 

Le vote
obligatoire, 
le plus
représentatif
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« En votant, tout le
monde a une voix
égale », explique Kris
Deschouwer. « C’est très
important. Mais le résul-
tat des élections ne
suffit pas, il suffit moins
qu’auparavant. » © PIERRE-

YVES THIENPONT.
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EN CAMPAGNE

Le Pen
appelle 
à voter
Belang
Marine Le Pen faisait
étape à Bruxelles di-
manche. La présidente du
Rassemblement national a
appelé les francophones à
voter pour son allié euro-
péen : le Vlaams Belang.
Etonnant, sauf quand on
se rappelle que la tête de
liste bruxelloise du VB est
un francophone et que le
parti d’extrême droite a
déposé des listes en Wal-
lonie. M.BMÉ

Borsus écolo mais pas trop
Le ministre-président wallon,
Willy Borsus (MR), était sur RTL
dimanche. Lorsqu’il a dû classer
sur un podium deux PS et deux
Ecolo, il a laissé Paul Magnette
(PS), au tapis. Argument : « Son
message s’est radicalisé. Il n’exclut
pas une alliance avec le PTB. »
Pour garder l’Elysette, les bleus
savent qu’ils auront besoin des
verts. Cela peut expliquer ce
soutien à la TVA à 0 % sur les
produits bios, une proposition
d’Ecolo. Au passage, Willy Borsus
a su éviter le piège du « Combien
ça coûte un poulet bio ? », tendu
par Pascal Vrebos. « Je dirais
13-14 euros pour un poulet bio-
machin (sic). » Bonne réponse, du
moins en supermarché. On n’ira

pas jusqu’à lui proposer un joint
pour digérer. Malgré l’enquête du
Soir qui démontre que la Bel-
gique a intérêt à revoir la législa-
tion en la matière, Borsus a rap-
pelé qu’il était « contre la dépéna-
lisation ». « La Région wallonne
qui produirait du cannabis ? Où
va-t-on ? J’ai dû me pincer pour
voir si c’était vrai ! » D’ailleurs, la
relation avec Ecolo est loin d’être
peace and love. Willy Borsus a tiré
deux coups : « Les gens doivent
savoir qu’Ecolo proposent le
relèvement du revenu cadastral
pour la plupart des maisons et
appartements. » Deux : « Voter
Ecolo, c’est accepter de nouvelles
migrations sur notre territoire. »
M.BMÉ

Olivier Maingain
tire sur tout le monde
Défi tenait un congrès à Namur ce di-
manche afin de rappeler ses ambitions
wallonnes malgré des sondages qui le
placent toujours sous les 5 % nécessaires
pour être représenté au Parlement.
Après avoir dénoncé « une des pires
législatures depuis que la Belgique est
un Etat fédéral », Olivier Maingain a taclé
tous ses concurrents. Du « projet écono-
mique des années 70 » du MR au « re-
tour au PS de vieux démons collecti-
vistes ». Sans oublier le CDH « qui à
chaque campagne nous reparle de sa
famille modèle alors qu’elle l’est de
moins en moins » et Ecolo dont certains
choix socio-économiques ont « parfois
ce petit parfum d’un PTBisme inavoué ».
M.BMÉ

Olivier Maingain (Défi) 
à Namur. © BELGA

L’argument est connu : la
participation citoyenne
prouverait très vite ses
limites en ne mobilisant
qu’une partie des ci-
toyens, toujours les
mêmes. « On sait que
tout le monde n’est pas
égal devant la participa-
tion citoyenne », recon-
naît Emilie Van Haute.
« De là à dire qu’on ne va
pas organiser de méca-
nisme participatif parce
que tout le monde ne
vient pas, ça ne va pas…
Il faut mettre en place les
conditions qui per-
mettent à chacun de
participer de manière
égale. »
Des exemples ? « Tout le
monde ne peut pas dé-
dier un week-end pour
participer à un conseil
consultatif ou à un bud-
get participatif. Il faut
réfléchir à des formules
qui encouragent les
citoyens. » Et de suggérer
quelques pistes : « Une
rémunération, un congé,
une mise en disponibili-
té. C’est la responsabilité
des partis que de mettre
en place les conditions
pour pouvoir atteindre
l’objectif. » B.DY. ET V.LA. 

Incitants
pour 
le citoyen

Chez Luminus, nous avons planté 189 éoliennes. C’est le plus grand parc éolien terrestre 
de Belgique. Un parc que nous comptons encore doubler pour permettre à encore plus de 
familles de choisir notre énergie belge et durable. Pour nous y aider et rendre votre avenir 

un peu plus vert, rejoignez notre coopérative éolienne sur windtogether.be 

Ensemble, faisons la différence.

Ensemble, on

clejeune
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